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La seance est ouverte a 17 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

(S/2005/631) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti, qui est contenu dans le 
document S/2005/631 date du 6 octobre 2005. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite exprime son 
soutien sans reserve aux activites de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) et a cedes du Representant special 
du Secretaire general, M. Juan Gabriel Valdes. 

Le Conseil souligne qu’il importe au plus 
haut point de faire en sorte qu’Hai'ti s’offre des 
elections transparentes, sans exclusive, libres et 
equitables, conformes aux normes democratiques 
internationales et ouvertes a tous les candidats 
politiques qui ont renonce a la violence, pour se 
donner ainsi des dirigeants legitimes aux niveaux 
national et local. 11 s’inquiete de ce que les 
echeances electorates risquent d’etre retardees et 
rappelle que la communaute internationale 
compte que le premier tour des elections 
nationales aura lieu en 2005 et qu’aucun effort ne 
sera epargne pour que les autorites 
democratiquement elues entrent en fonctions le 
7 fevrier 2006 conformement a la Constitution 
hai'tienne. II note avec satisfaction que 3 millions 
de personnes sont deja inscrites sur les listes 
electorates. II remercie l’Organisation des Etats 
americains (OEA) et les autres parties prenantes 
internationales concernees d’avoir concouru a 
l’operation. II constate avec satisfaction que des 


sensibilites politiques hai'tiennes fort diverses 
sont representees dans le processus electoral et 
souligne l’importance de la collaboration entre 
dirigeants politiques. II faudrait continuer a 
promouvoir la reconciliation nationale et le 
dialogue politique en tant que moyens d’assurer 
la stabilite a long terme et la bonne gouvernance. 

Le Conseil note avec preoccupation que la 
preparation des elections se heurte encore a des 
obstacles majeurs. Tout en felicitant le 
Gouvernement de transition et le Conseil 
electoral provisoire (CEP) des mesures qu’ils ont 
prises recemment, il les prie instamment de 
s’acquitter d’urgence des dix taches requises pour 
que les elections puissent se tenir cette annee, 
taches convenues par le Gouvernement de 
transition et rappelees par le “Groupe restraint” le 
18 octobre 2005. Il demande aux autorites 
hai'tiennes competentes d’agir efficacement et 
sans plus tarder dans des domaines clefs et les 
exhorte a tirer pleinement parti des conseils et de 
l’assistance offerts par la MINUSTAH pour ce 
qui est de l’organisation des elections. Il leur 
demande de collaborer avec la MINUSTAH a la 
mise au point, a titre provisoire, d’un plan 
electoral echelonne en vue d’arreter un calendrier 
electoral pratique. Il demande egalement 
instamment aux autorites hai'tiennes de publier 
rapidement la liste definitive des candidats aux 
elections et de convenir, en consultation avec la 
MINUSTAH, d’une liste de bureaux de vote qui 
garantisse l’acces des electeurs aux urnes et 
tienne compte des incidences budgetaires, en 
matiere de securite et logistiques. 

Le Conseil appuie fermement les efforts 
deployes par la Mission pour garantir un 
environnement sur et stable a Haiti, ce qui est 
vital pour que le pays puisse progresser et que les 
elections aient lieu. Il lui rend hommage pour le 
role qu’elle joue dans le retablissement et le 
maintien de l’etat de droit dans le pays et 
souligne qu’une assistance importante et 
coordonnee est indispensable pour permettre la 
reforme et la restructuration des institutions 
hai'tiennes responsables du maintien de l’ordre. A 
cette fin, il demande instamment au 
Gouvernement de transition de donner suite, en 
collaboration avec la MINUSTAH, aux initiatives 
prevues dans la resolution 1608 (2005) 
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concernant le plan de reforme et de 
restructuration de la Police nationale hai'tienne 
ainsi que la reforme du systeme judiciaire, de 
faqon a mettre fin a l’impunite et a faire prevaloir 
la legalite. Le Conseil se felicite de voir que sur 
le plan de la securite la situation s’est amelioree 
grace a l’appui resolu de la MINUSTAH a 
Paction du Gouvernement de transition. II se 
declare preoccupe par les informations selon 
lesquelles certains policiers auraient participe a 
des crimes graves et a de graves violations des 
droits de l’homme, et souligne qu’il est 
indispensable que toutes les allegations de crime 
grave et de violation grave des droits de l’homme 
fassent l’objet d’une enquete approfondie. II 
accueille avec satisfaction le deployment par la 
MINUSTAH de personnels militaires et de police 
supplementaires, conformement aux dispositions 
de la resolution 1608 (2005) et exprime sa 
gratitude aux pays qui ont contribue des troupes 
et des policiers. 

Le Conseil repete qu’il est indispensable 
que le Gouvernement de transition et la 
MINUSTAH entreprennent immediatement de 
mettre effectivement en oeuvre un programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. II 
souligne la necessite d’executer des projets a 
impact rapide et grande visibilite qui creent des 
emplois. II reconnait aussi la necessite de 
sauvegarder la stability dans la periode qui suivra 


immediatement les elections, notamment grace au 
maintien d’une presence internationale, et de 
faire en sorte que les institutions hai'tiennes clefs, 
en particulier cedes qui sont responsables de 
l’etat de droit et du developpement, puissent 
fonctionner convenablement. II reconnait 

Timportance de la Conference des donateurs qui 
se tiendra a Bruxelles les 20 et 21 octobre et 
lance un appel aux donateurs pour qu’ils 
continuent a verser les contributions annoncees. 
II reconnait en outre qu’une telle conference 

represente une occasion importante de developper 
plus avant des strategies a court, moyen et long 
termes dans un cadre unifie, de faqon a garantir 
que les problemes de Haiti soient envisages de 
faqon coordonnee et dans la continuite selon une 
demarche coherente et une bonne hierarchisation 
des priorites. Bien que la responsabilite de 
l’avenir de Haiti incombe, en derniere analyse, a 
son gouvernement et a son peuple, la 
communaute internationale doit continuer 

d’apporter son concours. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 

document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/50. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 40. 
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